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LISTE DES DÉLIBÉRATIONS DU BUREAU SYNDICAL DU 19 MAI 2026 

 
 

Le dix-neuf mai deux mille vingt-six, à dix-huit heures et trente minutes, le Bureau Syndical, légalement convoqué, s’est réuni à la salle Croix de Fer à la Maison de 

l’Intercommunalité, en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Hervé GENON. 

 

Nombre de délégués titulaires en exercice : 14 

Présents : 14 Pouvoirs : 0 Votants : 14 

Date de la convocation : 13 mars 2026 

 

Membres du Bureau présents : Mmes Rose-Marie DOMECK, Laure PION, Pascale OUSTRY, Marie-France RANCUREL, Christine BOUCLIER-BEAUCHET, MM. Alexandre ALBRIEUX, 

Christophe ROBERT, Jean-Paul MARGUERON, Yves DURBET, Stéphane BOYER, Éric VAILLAUT, Jérémy TRACQ, Humberto FERNANDES,  

 

Autres élus présents : Mme Mathilde SONZOGNI, M. Patrick GADROY-LEGENVRE 

 

Secrétaire de séance : M. Alexandre ALBRIEUX 
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 A Saint-Jean-de-Maurienne, le 27 mai 2026, 

 

 Le Président, 

 Signé : M. Hervé GENON 

  

N° Domaine de 

compétences 

Libellé Décisions :  

Le comité syndical,  

Résultat du vote 

20260519_49 2.1_Documents 

d’urbanisme 

Avis sur le projet de PLUiHD 

arrêté de la 3CMA 

 

- Décide d’émettre un avis favorable sur le projet 

arrêté de PLUiHD de la 3CMA. 

 

Unanimité 

20260519_50 421_ Création et 

transformation 

d’emploi 

contractuel 

Actualisation du tableau des 

emplois 

- Décide que ces recrutements pourront intervenir en 

application de l’article L332-8-2° du code général de 

la Fonction Publique par contrat à durée déterminée 

d’une durée maximale de 3 ans.  Le contrat de 

l’agent sera renouvelable par reconduction 

expresse. La durée totale des contrats ne pourra 

excéder 6 ans, selon les dispositions de l’article L332-

9 du code général de la Fonction Publique. A l’issue 

de cette période maximale de 6 ans, ou lorsque 

l’agent justifie d’une durée de services publics de 6 

ans au moins sur des fonctions relevant de la même 

catégorie hiérarchique, selon les dispositions de 

l’article L332-10 du code général de la Fonction 

Publique, le contrat sera reconduit pour une durée 

indéterminée. Le recrutement de l’agent 

contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure 

prévue par les décrets n°2019-1414 du 19 décembre 

2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci afin de 

garantir l’égal accès aux emplois publics. 

 

- Fixe la rémunération, compte tenu de la nature des 

fonctions à exercer assimilées à un emploi de 

catégorie A et B par référence à la grille indiciaire du 

grade de recrutement, étant précisé que ces agents 

pourront également percevoir le régime 

indemnitaire instauré par l’assemblée délibérante, 

 

- Décide de revaloriser l’emploi permanent à la date 

du 16 mai 2026. 

 

- Décide de modifier le tableau des emplois à la 

date du 1er juin 2026. 

 

Unanimité 
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DÉLIBÉRATION N° 20260519_49 

 

 

AVIS SUR LE PROJET DE PLUIHD ARRÊTÉ DE LA 3CMA 

Le Syndicat du Pays de Maurienne a pris connaissance avec intérêt et attention des pièces constitutives du 

projet de PLUiHD arrêté par le conseil communautaire de la 3CMA le 12 février 2026. Conformément à l’article 

L153-16 du Code de l’Urbanisme, la communauté de communes 3CMA a transmis son projet pour avis au 

Syndicat du Pays de Maurienne en tant que porteur du SCoT.  

La présente contribution reprend les observations que ce projet appelle au regard de la prise en compte des 

grands principes et orientations du SCoT du Pays de Maurienne. 

 

Armature territoriale et structuration du développement  

Le SCoT structure la vallée autour d’une armature visant à conforter le pôle majeur de Saint-Jean-de-Maurienne 

et à structurer les pôles intermédiaires et de proximité pour un développement équilibré. Le projet de PADD 

définit une armature territoriale « en réponse aux besoins du quotidien et aux enjeux de transition ». Il positionne 

Saint-Jean-de-Maurienne en pôle central urbain, concentrant les services et la multimodalité (autour de la 

future gare internationale), tout en encadrant de manière proportionnée le développement des villages de 

vallée et d’altitude. Le principe de hiérarchisation territoriale décliné dans ce projet de PLUiHD respecte 

pleinement les orientations du SCoT. 

 

Projection démographique et besoins en logements permanents 

Le territoire de la 3CMA a connu une déprise démographique de 0,5%/an cette dernière décennie. Le projet 

de PLUiHD ambitionne de retrouver une croissance démographique pour atteindre +0,2%/an sur la période 

2025-2040. Cette projection s’avère conforme à l’hypothèse d’évolution démographique retenue dans le SCoT 

approuvé le 3 mars 2026.  

En corollaire, le document estime un besoin d’environ 900 nouveaux logements permanents sur les 15 ans du 

plan (en grande majorité pour répondre aux besoins de la population actuelle). Le PLUiHD prévoit un recentrage 

de la production autour de l’armature urbaine du SCoT avec 79% des nouveaux logements sur le pôle majeur, 

8% sur les pôles de proximité et villages et 13% sur les villages support de station.  

La répartition des nouveaux logements au sein du pôle majeur diffère cependant entre le SCoT et le projet de 

PLUiHD. Ce dernier prévoit une part plus importante de nouveaux logements sur les communes périphériques à 

Saint-Jean-de-Maurienne. 

 

Modération de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF) 

La sobriété foncière constitue un fil conducteur affiché par la 3CMA dans son projet de PLUiHD. Ce dernier 

affiche une réduction de -45 % de la consommation d’ENAF par rapport à la précédente décennie. Il marque 

une rupture avec les documents d’urbanisme en vigueur à l’échelle de chaque commune, nettement plus 



 

 

permissifs en termes de consommation d’ENAF. Ce projet de PLUiHD constitue ainsi une première étape dans 

l’atteinte de la trajectoire « ZAN » imposée par la Loi Climat et Résilience. 

 

Ce document vise prioritairement à densifier le tissu existant (dents creuses, renouvellement des friches urbaines) 

et à mobiliser la vacance avant d'envisager des extensions urbaines. Il définit d’ailleurs que 25% de la production 

de nouveaux logements permanents doit se faire en renouvellement urbain, 40% en intensification urbaine et 

35% en extension urbaine.   

Des orientations d’aménagement et de programmation (OAP) sont établies sur la totalité des communes pour 

encadrer et maîtriser le développement de l’habitat en extension du tissu urbain. Elles intègrent notamment des 

objectifs de densité respectant les orientations du SCoT. Certaines OAP comprennent en outre des objectifs de 

mixité sociale, en vallée comme en station. Nous saluons de plus l’attention portée à la programmation d’une 

offre nouvelle à destination des seniors dans certaines OAP.  

 

En corollaire de ces objectifs relatifs aux nouveaux logements, le document prévoit la mobilisation d’environ 17 

ha d’ENAF pour le développement de l’habitat permanent. Les justifications apportées reposent sur le SCoT 

approuvé en 2020 (en vigueur à la date d’arrêt du projet de PLUiHD par la 3CMA). Cependant, la révision du 

SCoT, approuvée le 3 mars 2026, a intégré la trajectoire ZAN imposée par la Loi Climat et Résilience.  

Nous saluons l’effort considérable réalisé dans ce document pour réduire la consommation d’ENAF et tendre 

vers la trajectoire ZAN. Le potentiel mobilisable en dents creuses ou en mobilisation de la vacance apparaît 

cohérent, tout comme les densités retenues sur les zones d’extension. Malgré cela, la trajectoire foncière fixée 

par le projet de PLUiHD sur le volet habitat permanent s’avère moins ambitieuse que celle du SCoT (17 ha d’ENAF 

mobilisés dans le document contre 11 ha estimés par le SCoT approuvé en 2026 pour la 3CMA sur 15 ans). Aussi, 

pour réussir à intégrer la trajectoire ZAN dans le PLUiHD, il sera nécessaire d’effectuer, pour l’approbation ou 

d’ici février 2028, des choix sur les zones AU à conserver. A ce titre, la justification d’une partie des OAP entrainant 

une consommation d’ENAF sera à renforcer si ces zones en extension sont maintenues.  

 

La consommation d’ENAF projetée dans le PLUiHD pour le développement économique (hors tourisme) 

respecte l’orientation du SCoT. Concernant les activités touristiques, le plan mobilise 3,4 ha d’ENAF pour la 

production de programmes immobiliers sur Saint-Sorlin-d’Arves (UTN autorisée en 2018), sur Le Corbier et sur Les 

Karellis. Ces trois opérations pourraient consommer à elles seules 26% du volume d’ENAF alloué au tourisme pour 

l’ensemble de la Maurienne dans le SCoT. Une optimisation des programmes est donc à rechercher pour 

mobiliser prioritairement les sites déjà artificialisés, intégrer les stationnements en ouvrage, afin de réduire la 

consommation d’ENAF.  

 

De la planification à l’opérationnalité 

Deux générations de Programme Local de l’Habitat (PLH) ont été mises en œuvre par la 3CMA. Nous saluons le 

choix de doter le PLUi volet Habitat, avec un Programme d’Orientations et d’Actions (POA) « Habitat ». Cette 

pièce optionnelle définit les moyens opérationnels pour mettre en œuvre les orientations relatives à l’habitat : 

ingénierie, aides financières, dispositifs opérationnels, mesures réglementaires… Ce POA constituera un 

document « référence » permettant de piloter et d’animer le réseau des acteurs autour de la politique locale 

de l’habitat. Il précise en outre les outils et la stratégie foncière devant permettre de répondre aux objectifs de 

construction des nouveaux logements, en adéquation avec les publics cibles. Un rapprochement de nos 

services pourra être envisagé concernant les modalités d’observation et de suivi, pour que les dispositifs SCoT 

et POA du PLUiHD s’alimentent.   

 

Au-delà de l’approche quantitative liée à la consommation d’ENAF, le projet de POA Habitat et le règlement 

écrit traduisent les orientations et prescriptions du SCoT visant à diversifier l’offre de logements à destination des 

habitants permanents et à fluidifier le parcours résidentiel des ménages.  Pour cela, le document mobilise les 

outils disponibles pour garantir d’une part, une utilisation optimale du foncier (OAP, densités…) et d’autre part, 

pour maintenir dans le temps ces nouveaux logements dans un usage d’habitation principale (servitude L151-

14-1 du Code de l’Urbanisme, bail réel solidaire, servitude logement locatif social). En outre, les prescriptions du 

DOO du SCoT relatives au développement d’une offre de logements à destination des saisonniers sont 

déclinées dans ce PLUiHD.  

  

Maintien et confortement des zones d’activités économiques 

L’objectif démographique ambitieux du projet de PLUiHD repose également sur la volonté de conforter la 

vitalité économique du bassin de Saint-Jean-de-Maurienne. Pour cela, le document décline les orientations du 

SCoT en optimisant et en requalifiant les zones d’activités économiques existantes, tout en développant une 

offre complémentaire limitée (notamment sur Les Plantins). Le règlement écrit autorise le retour d’activités dans 

le tissu urbain existant (zone Ub). Cela permettra la requalification des rez-de-chaussée vacants, le changement 

d’usage de bâtiments (anciens entrepôts ou ateliers) en bureaux ou commerces, sans consommer le moindre 

mètre carré d’ENAF. 



 

 

Le plan anticipe également la future mise en service de la gare internationale à Saint-Jean-de-Maurienne au 

travers d’une OAP globale portant sur l’entrée Nord (programmation mixte, intégrant une part orientée tertiaire 

à moyen terme). 

 

Economique touristique et anticipation du changement climatique 

Concernant l’activité touristique, véritable pilier économique des communes d’altitude de la 3CMA, le PADD 

vise à « accompagner les efforts de développement et de diversification » et identifie en particulier la nécessité 

de « poursuivre la modernisation et l’adaptation des domaines skiables, notamment au regard des enjeux du 

changement climatique ». L’atteinte de ces objectifs va s’avérer cruciale pour le maintien à terme d’une 

économie sur les sites touristiques d’altitude. La mise en œuvre du PLUiHD nécessitera d’approfondir ces 

prochaines années ces sujets de manière opérationnelle, avec l’ensemble des acteurs du territoire, pour 

anticiper des situations pouvant être critiques sur les domaines skiables aux équilibres économiques les plus 

précaires et impulser une véritable diversification des offres. 

 

L’économie touristique de la 3CMA est dépendante du remplissage et de la performance des hébergements 

touristiques. Le projet de PLUiHD cherche à maintenir les capacités d’accueil existantes. Il définit dans le 

règlement écrit du secteur « stations » les conditions permettant de faciliter la réhabilitation énergétique des 

hébergements touristiques. Le SCoT identifie comme absolument prioritaire la réhabilitation énergétique du 

parc de logements, considérant que l’interdiction de mise en location des logements classés F dès 2028 et E 

dès 2034 constitue une menace majeure pour le système touristique de la 3CMA.  

En complément des actions à conduire sur le parc existant, le document programme également la réalisation 

d’une offre nouvelle limitée d’hébergements touristiques, au travers de 3 opérations générant environ 2 400 

nouveaux lits sur Saint-Sorlin-d’Arves, Le Corbier et Les Karellis. Les orientations du DOO du SCoT conditionnent 

la production de nouveaux lits à leur caractère durablement marchand. Pour cela, des ajustements des sous-

destinations pourraient être apportés dans le règlement écrit du secteur « station » pour privilégier sur ces 3 

opérations les programmes hôteliers ou para hôteliers. La sous destination « autres hébergements touristiques » 

recouvre en effet les résidences de tourisme, dont le caractère marchand des lits s’érode très rapidement. 

  

Dimension environnementale 

Sur la dimension environnementale, le projet de PLUiHD intègre dans le règlement écrit et dans l’OAP « Trame 

verte et bleue » les prescriptions du DOO du SCoT. Nous saluons l’intégration d’éléments relatifs à la trame noire 

dans cette OAP. 

 

Mobilités 

La 3CMA a fait le choix d’ajouter une dimension « mobilités » à son projet de PLUi. Ce dernier comporte ainsi 

une OAP « Mobilités qui décline les orientations fixées par le SCoT en la matière (développement des modes 

actifs, offre de transport public, structuration du pôle d’échange multimodal de la future gare internationale 

comme support d’intermodalité, usage partagé des véhicules). Le SCoT planifie la création d’infrastructures 

cyclables (V67 en vallée, maillage urbain, itinéraires secondaires vers les cols), dans une double optique de 

développement d’offres touristiques différenciantes et d’offres du quotidien à destination des habitants. L’OAP 

« Mobilités » intègre bien les schémas cyclables de Maurienne et de Saint-Jean-de-Maurienne.  

 

Gestion des matériaux inertes 

Le PADD présente deux objectifs relatifs aux matériaux inertes : « accompagner et encadrer les activités de 

carrière » d’une part, et « prévoir les équipements nécessaires à la gestion des déchets minéraux » d’autre part. 

Les règlements écrits et graphiques permettent le maintien et l’extension des carrières existantes, conformément 

aux orientations du SCoT. En revanche, des corrections seront à apporter pour certains sites de stockage de 

matériaux inertes apparus ces dernières années. Certains d’entre eux sont classés en zone Uxat ou N qui ne 

permettent pas le stockage et la revalorisation de matériaux inertes.   

En outre, une des prescriptions du SCoT demande aux EPCI de prévoir le déploiement des sites de stockage et 

de traitement des matériaux inertes, avec un site en vallée et un site en altitude. Le PLUiHD gagnerait à intégrer 

un site dans le secteur de l’Arvan pour répondre aux multiples besoins (chantiers en station, GEMAPI, 

Département…).  

 

Offre commerciale 

Le PADD vise à « organiser les fonctions commerciales en cohérence avec l’armature urbaine et le 

développement de nouvelles pratiques sociales et sociétales ». Les règlements écrit et graphique respectent 

l’armature commerciale définie par le SCoT et déclinent ses orientations et prescriptions. 

Le projet de règlement secteur « vallée » encadre le développement des zones commerciales conformément 

aux prescriptions du SCoT. En revanche, il limite les surfaces de vente à 300m² dans la centralité commerciale 

de Saint-Jean-de-Maurienne (UA). Un seuil si bas peut s’avérer bloquant pour d’éventuelles restructuration des 

établissement commerciaux ces prochaines années, en particulier au niveau du « Forum ». Le SCoT demande 



 

 

de ne pas fixer de seuil maximum de surface de vente dans la centralité commerciale principale de Saint-Jean-

de-Maurienne. 

 

Agriculture 

Concernant l’activité agricole, le PLU identifie et préserve le foncier agricole stratégique afin de pérenniser les 

exploitations existantes et de permettre l’installation de nouveaux exploitants sur des filières déficitaires, 

conformément aux objectifs de la stratégie alimentaire Maurienne. Le règlement écrit nécessiterait un 

ajustement du zonage A et Ap sur l’exploitation maraîchère de Saint-Julien-Montdenis. En effet, le règlement 

ne permet pas en l’état de construire de nouveaux bâtiments (stockage ou serres) sur l’exploitation, ce qui 

pourrait compromettre à terme le développement et la pérennité de l’exploitation. 

 

Ces remarques étant faites, le bureau syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

  

- Décide d’émettre un avis favorable sur le projet arrêté de PLUiHD de la 3CMA. 

 

 

 Le secrétaire de séance, Le Président, 

 Signé : M. Alexandre ALBRIEUX Signé : M. Hervé GENON 
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DÉLIBÉRATION N° 20260519_50 

 

 

ACTUALISATION DU TABLEAU DES EMPLOIS 

 

Vu le code général de la Fonction Publique,  

Vu la délibération du 17 mars 2026 modifiant le tableau des emplois du Syndicat du Pays de Maurienne ;  

Vu la publicité effectuée auprès du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Savoie ;  

Considérant qu’en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, il convient de prévoir la possibilité 

de pourvoir les emplois par des agents contractuels sur la base de l’article L332-8-2° du code général de la 

Fonction Publique ;  

Le recrutement des agents contractuels sera prononcé à l’issue d’une procédure prévue par les décrets n°2019-

1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir l’égal accès aux emplois publics ;  

Considérant qu’il appartient au Comité Syndical de fixer les modalités de recrutement ;  

Vu le tableau des emplois ;  

Vu le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir les emplois 

permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels ;  

 

Considérant la nécessité de revaloriser l’emploi permanent suivant, à compter du 16 mai 2026 :  

• 1 emploi de chargé(e) de mission Tourisme digital, à temps complet, d’une durée hebdomadaire de 

service de 37 heures, pourvu à 25 heures et 55 minutes (25,9/37ème), au grade d’Attaché, à l’indice 

brut/indice majoré 611/518, pour exercer les missions d’animation tourisme et de promotion digitale, sous 

la supervision du Directeur général des services. 

Cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire titulaire du grade d’Attaché.  

 

Considérant la nécessité de créer l’emploi permanent suivant dans le cadre d’une revalorisation de la 

rémunération sur un autre gade :  

• 1 emploi de Direction de l’EEA, à temps complet, d’une durée hebdomadaire de service de 37 heures, 

pourvu à 29 heures et 36 minutes (29,6/37ème), au grade d’Attaché principal, à l’indice brut/indice majoré 

843/695, pour exercer les missions de pilotage managérial, de gestion administrative et financière de l’EEA 

Maurienne, ainsi que de la mise en œuvre des documents cadres, des contrats et partenariats, sous la 

supervision du Directeur général des services. 

Cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire titulaire du grade d’Attaché principal.  

 

 

Le Président propose à l’assemblée d’adopter le tableau des emplois suivant : 

  



 

 

CADRES OU EMPLOIS CATEGORIE 
EFFECTIF 

BUDGETAIRE 

EFFECTIF 

POURVU 

DUREE 

HEBDOMADAIRE 

DE SERVICE 

(Nombre 

heures et 

minutes) 

STATUT AGENT 

Indice 

brut/Indice 

Majoré 

EMPLOIS PERMANENTS         73 Emploi(s) 

FILIERE ADMINISTRATIVE         17 Emploi(s) 

Attaché principal 

SCOT 
A 1 0,80 

29 heures 36 

min 

(Base 37 

heures) 

CDI 

Art L332-10 
1015/826 

Attaché principal 

Coopération transfrontalière 
A 1 0,80 

29 heures 36 

min 

(Base 37 

heures) 

CDI 

Art L332-10 
843/695 

Attaché principal 

Direction EEA 
A 1 0,00 

29 heures 36 

min 

(Base 37 

heures) 

  843/695 

Attaché 

DGS 
A 1 1 37 heures Titulaire 567/485 

Attaché 

TEPOS – Mobilité 
A 1 0,80 

29 heures 36 

min 

(Base 37 

heures) 

CDI 

Art L332-10 
821/678 

Attaché 

Communication / Marketing 

Territorial 

A 1 1 37 heures 
CDD 

Art L332-8-2° 
567/485 

Attaché 

Stratégie alimentaire de 

territoire 

A 1 0,60 

21 heures 

(Base 35 

heures) 

CDI 

Art L332-10 
778/645 

Attaché 

Culture et patrimoine 
A 1 0 37 heures Non pourvu   

Attaché 

Pays d’art et d’histoire 
A 0,5 0,50 

17 heures 30 

min 

(Base 35 

heures) 

CDI 

Art L332-10 
611/518 

Attaché 

Direction EEA 
A 1 0,80 

29 heures 36 

min 

(Base 37 

heures) 

CDD 

Art L332-8-2° 
778/645 

Attaché 

Tourisme Digital 
A 1 0,70 

25 heures 55 

minutes  

(Base 37 

heures) 

CDD 

Art L332-8-2° 
611/518 

Rédacteur principal de 2ème 

classe 

Responsable secrétariat général 

C 1 0 Base 35 heures Non pourvu   

Adjoint administratif principal de 

2ème classe 

Accueil secrétariat MJD 

C 1 0,80 

28 heures 

(Base 35 

heures) 

CDD 

Art L332-8-2° 
368/367 

Adjoint administratif principal de 

1ère classe 

Secrétariat général 

C 1 1 35 heures Titulaire 460/408 



 

 

Adjoint administratif principal de 

1ère classe 

Comptable 

C 1 1 35 heures Titulaire 478/420 

Adjoint administratif principal de 

1ère classe 

Transports scolaires 

C 1 1 35 heures Titulaire 478/420 

Adjoint administratif principal de 

1ère classe 

Accueil secrétariat EEA 

C 1 0,60 

21 heures 

(Base 35 

heures) 

Titulaire 478/420 

Cadre d'emploi des Adjoints 

administratifs territoriaux 

Assistant(e) administrative 

accueil - transports scolaires 

C 0,8 0,00 28 heures Non pourvu   

FILIERE TECHNIQUE         9 Emploi(s) 

Ingénieur 

GEMAPI 
A 1 1 37 heures 

CDD 

Art L332-8-2° 
484/424 

Ingénieur 

GEMAPI 
A 1 1 37 heures Stagiaire  611/518 

Ingénieur 

GEMAPI 
A 1 1 37 heures 

CDD 

Art L332-8-2° 
565/483 

Ingénieur 

GEMAPI 
A 1 1 37 heures Stagiaire  611/518 

Ingénieur 

GEMAPI 
A 1 1 37 heures 

CDD 

Art L332-8-2° 
518/450 

Ingénieur 

GEMAPI 
A 1 1 37 heures 

CDD 

Art L332-8-2° 
565/483 

Ingénieur 

Eau et milieux aquatiques 
A 1 1 37 heures 

CDD 

Art L332-8-2° 
484/424 

Ingénieur 

PICS 
A 1 0 37 heures Non pourvu   

Ingénieur principal 

GEMAPI 
A 1 1 37 heures Titulaire 721/602 

FILIERE CULTURELLE         47 Emploi(s) 

Assistant Territorial 

d’Enseignement Artistique 

principal 1ère classe 

        25 Emploi(s) 

FM ST JEAN B 0,5 0,350 

7 heures 

(Base 10 

heures) 

CDD 

Art L332-8-2° 
573/489 

Hautbois 4C-ST JEAN--PM B 1 1 20 heures Titulaire 660/556 

Saxophone 4C B 0,613 0,613 
12 heures 15 

min 
Titulaire 604/513 

Musique Assistée par Ordinateur 

4C 
B 0,45 0,450 9 heures 

CDI 

Art L332-10 
684/574 



 

 

Danse 4C B 0,6 0,50 

10 heures  

(Base à 14 

heures) 

CDD 

Art L332-8-2° 
446/397 

Piano ST JEAN- B 1 0,80 

16 heures 

(Base 20 

heures) 

CDD 

Art L332-8-2° 
547/470 

Intervention Milieu Scolaire – 

Flûte tr. 4C 
B 1 0,515 

10 heures et 15 

minutes 

(Base 20 

heures) 

Titulaire 484/424 

Trompette, cor, ST JEAN-PM B 1 0,837 

16 heures et 45 

min 

(Base 20 

heures) 

CDD 

Art L332-8-2° 
446/397 

Batterie-percussions 4C-PM B 1   Base 20 heures Non pourvu   

Direction site St-Jean B 1 1 20 heures 
CDI 

Art L332-10 
573/489 

Violoncelle St-Jean / HMV B 0,66 0,660 
13 heures 15 

minutes 

CDI 

Art L332-10 
707/592 

IMS, Accordéon St-Jean / 4C / 

STJU / HMV 
B 1 1 20 heures 

CDI 

Art L332-10 
461/409 

Guitares St-Jean / 4C B 1 1 20 heures 
CDI 

Art L332-10 
461/409 

Trombone-tuba accordéon St-

Jean / MG /PM 
B 1 1 20 heures Titulaire 604/513 

Direction site St-Julien B 1 1 20 heures Titulaire 638/539 

Clarinette 4C / STJEAN  B 1 0,800 

16 heures 

(Base 20 

heures) 

Titulaire 513/446 

Intervention Milieu Scolaire – 

Flûte tr. MG 
B 0,75 0,750 15 heures Titulaire 604/513 

Saxophone MG B 0,35 0,35 7 heures 
CDD 

Art L332-8-2° 
707/592 

Chant 4C B 0,937 0,937 
18 heures et 45 

min 

CDI 

Art L332-10 
461/409 

Guitare Musiques actuelles PM B 1 0,425 

8 heures 30 

minutes 

(Base 20 

heures) 

CDD 

Art L332-8-2° 
484/424 

Direction-IMS PM B 1 1 20 heures Titulaire 573/489 

Hautbois ST JULIEN B 0,025 0,025 30 minutes 
CDD 

Art L332-8-2° 
660/556 



 

 

Guitares MG B 0,9 0,750 
15 heures 

(Base18 heures) 

CDD 

Art L332-8-2° 
484/424 

Chant MG / St-Jean B 1 1 20 heures 
CDD 

Art L332-8-2° 
513/446 

Trompette-cor St-Julien / MG B 1 1 20 heures 
CDI 

Art L332-10 
660/556 

Assistant Territorial 

d’Enseignement Artistique 

principal 2ème classe 

        22 Emploi(s) 

Piano PM B 0,565 0,565 
11 heures et 15 

min 

CDI 

Art L332-10 
444/395 

Saxophone IMS ST JEAN B 1 1 20 heures 
CDD 

Art L332-8-2° 
444/395 

Chant / PM B 0,50 0,275 

5 heures 30 

minutes 

(Base 10 

heures) 

CDD 

Art L332-8-2° 
429/384 

Intervention Milieu Scolaire – 

Flûte tr. 4C 
B 1 0 20 heures Non pourvu   

Danse flamenco 4C B 0,325 0,325 
6 heures 30 

minutes 

CDI 

Art L332-10 
415/377 

Direction HMV B 1 1 20 heures 
CDD 

Art L332-8-2° 
480/421 

Direction - Théâtre 4C  B 1 1 20 heures 
CDI 

Art L332-10 
444/395 

Accordéon – IMS 4C / PM B 1 1 20 heures 
CDI 

Art L332-10 
458/406 

Batterie-percussions ST JEAN B 0,85 0,775 

15 heures 30 

minutes 

(Base 17 

heures) 

CDD 

Art L332-8-2° 
429/384 

Flûte tr. ST JEAN B 0,5 0,500 10 heures Titulaire 458/406 

IMS HMV B 1 1 20 heures 
CDD 

Art L332-8-2° 
401/376 

Piano MG B 0,813 0,813 
16 heures 15 

minutes 

CDI 

Art L332-10 
542/466 

Violon MG / 4C / HMV B 0,9 0,900 18 heures 
CDD 

Art L332-8-2° 
429/384 

Batterie-percussions MG / HMV B 1 1 20 heures 
CDD 

Art L332-8-2° 
458/406 



 

 

Piano FM HMV B 1 1 20 heures 
CDI 

Art L332-10 
429/384 

Direction MG / Flûte MG B 1 1 20 heures Titulaire  444/395 

Piano 4C B 0,75 0,738 

14 heures 45 

minutes  

(Base 15 

heures) 

CDD 

Art L332-8-2° 
415/377 

FM  

(IMS HAUTBOIS) 
B 0,8 0,800 16 heures 

CDD 

Art L332-8-2° 
458/406 

Clarinette HMV-MG-PM B 0,84 0,750 

15 heures  

(Base 16 heures 

45 minutes) 

CDD 

Art L332-8-2° 
415/377 

Violon ST JEAN - PM B 1 0,737 

14 heures 15 

minutes 

(Base 20 

heures) 

CDD 

Art L332-8-2° 
415/377 

Batterie percussions PM B 0,26 0 
 5 heures 15 

minutes 
Non pourvu   

Chef d'orchestre OSM B 0,25 0,060 

1 heure 15 

minutes 

(Base 5 heures) 

CDD 

Art L332-8-2° 
444/395 

EMPLOIS NON PERMANENTS         9 Emploi(s) 

FILIERE ADMINISTRATIVE         3 Emploi(s) 

Attaché Principal 

Grand Chantier Lyon-Turin 
A 1 0 37 heures Non pourvu   

Attaché 

Animation, gestion, 

fonctionnement 

 GAL-TAM (LEADER) 

A 1 0,600 

21 heures 

(Base 35 

heures) 

Contrat de 

projet 
693/580 

Volontaire territorial 

d'administration (VTA)  

Refonte site web 

  1 0 35 heures 

Non pourvu  

(CDD de droit 

privé) 

  

FILIERE TECHNIQUE         1 Emploi(s) 

Ingénieur GEMAPI A 1 0 37 heures Non pourvu   

FILIERE CULTURELLE         5 Emploi(s) 

Apprenti (EEA) B 1 1 35 heures 
Contrat 

d'apprentissage 
  

ATEA principal 1ère classe 

Accroissement temporaire 

d’activité  

B 1 0,00 
(Base 20 

heures) 
Non pourvu   

ATEA principal 2ème classe 

Accroissement temporaire 

d’activité  

B 1 0,15 

3 heures 

(Base 20 

heures) 

CDD ATA 415/377 

ATEA principal 2ème classe 

Accroissement temporaire 

d’activité  

B 1 0 
(Base 20 

heures) 
Non pourvu   



 

 

ATEA principal 1ère classe 

Accroissement temporaire 

d’activité  

B 1 0 
(Base 20 

heures) 
Non pourvu   

  

EFFECTIF 

BUDGETAIRE 

EFFECTIF 

POURVU  

Nombre 

d'emplois  

  73,44 54,15  82  
 

 

Après en avoir délibéré, le Bureau syndical, à l’unanimité,  

 

- Décide que ces recrutements pourront intervenir en application de l’article L332-8-2° du code général 

de la Fonction Publique par contrat à durée déterminée d’une durée maximale de 3 ans.  Le contrat 

de l’agent sera renouvelable par reconduction expresse. La durée totale des contrats ne pourra 

excéder 6 ans, selon les dispositions de l’article L332-9 du code général de la Fonction Publique. A l’issue 

de cette période maximale de 6 ans, ou lorsque l’agent justifie d’une durée de services publics de 6 

ans au moins sur des fonctions relevant de la même catégorie hiérarchique, selon les dispositions de 

l’article L332-10 du code général de la Fonction Publique, le contrat sera reconduit pour une durée 

indéterminée. Le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure prévue 

par les décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir 

l’égal accès aux emplois publics. 

 

- Fixe la rémunération, compte tenu de la nature des fonctions à exercer assimilées à un emploi de 

catégorie A et B par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement, étant précisé que ces 

agents pourront également percevoir le régime indemnitaire instauré par l’assemblée délibérante, 

 

- Décide de revaloriser l’emploi permanent à la date du 16 mai 2026. 

 

- Décide de modifier le tableau des emplois à la date du 1er juin 2026. 

  

 

 

 Le secrétaire de séance, Le Président, 

 Signé : M. Alexandre ALBRIEUX Signé : M. Hervé GENON  

 


